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Unité externe – diversité interne  

Protéger et promouvoir le mode de vie européen! 

 

L’Europe – dans ce contexte les pays membres du Conseil de l’Europe – doit faire face à 

la nouvelle situation internationale  

1. Depuis 1989 l’ordre international a fondamentalement change. De nouvelles puissances voient 

leur influence augmenter de façon significative, et par conséquent d’autres perdent relativement 

en importance. Comment l’Europe peut-elle faire entendre sa voix dans ce processus 

d’évolution? Comment pouvons-nous maintenir notre position dans le monde – aux côtés des 

USA, de la Chine, de la Russie et de l’Inde avec leurs systèmes de valeurs différents? Ce n’est 

pas une question théorique comme nous devons l’apprendre même dans des pays organisés de 

façon démocratique. Cela veut dire protéger, défendre et promouvoir les valeurs européennes, 

les intérêts européens et, par conséquent, le mode de vie européen.  
 

Défendre le mode de vie européen 

 

2. La protection résolue des modes de vie des citoyens européens doit devenir l’objectif 

déterminant de la politique de et pour l’Europe. Dans un monde changeant constamment les 

problèmes en matière de sécurité des citoyens européens doivent être la première priorité. Il est 

clair que l’Europe ne peut suffisamment user de son influence qu’en tant qu’unité fermée vis-

à-vis du monde extérieur afin de ne pas être dégradée au rang d’objet des actions des autres.  

 

3. Les valeurs européennes, établies notamment par le Conseil de l’Europe et l’Union européenne, 

demeurent décisives pour nous : un état libéral, démocratique basé sur l’état de droit, des 

parlements ayant du pouvoir, une société ouverte et le respect des droits de l’homme avec la 

liberté de conscience,  la pratique religieuse, le droit d’expression et d’organisation, 

l’inviolabilité de la dignité humaine et le libre développement de la personnalité, la préservation 

de la paix, la protection du climat, la justice et la solidarité ainsi que l’égalité des droits quel 

que soit le genre ou la race. Etant donné que ces valeurs y compris la valeur universelle de la 

démocratie subissent des nombreuses menaces et attaques, les peuples et les politiciens doivent 

résister aux tentations autoritaires et soutenir la démocratie et ses institutions. Nous, anciens 

parlementaires unis au sein de FP-AP, serons aux premières lignes pour défendre les droits de 

l’homme et la démocratie et forger une Appel pour la Démocratie avec d’anciens parlementaires 

qui partagent nos idées. Une coopération internationale étroite aussi dans le domaine des soins 

de santé, doit être intensifiée au vu de nouvelles pandémies qui menacent non seulement nos 

vies et nos conditions de vie, mais aussi nos démocraties. 
 

4. Les formes de vie en Europe sont variées et diverses pour des raisons historiques et culturelles. 

Ce n’est pas une faiblesse, c’est ce qui fait la force de l’Europe! L’Europe ne pourra pas assumer 

son rôle dans le monde si elle devient le jouet de puissances. La puissance et l’influence sur le 

plan international ne sont pas basées uniquement sur la force économique et militaire (la 

« puissance dure ») mais également sur la force culturelle de démocraties libres et 

constitutionnelles (« puissance douce »). La liberté et la démocratie en Europe ont toujours été 

étayées par l’éducation et la recherche. Les Européens doivent coopérer particulièrement dans 

les domaines émergents de la science et habiliter les chercheurs et les scientifiques ainsi que 

encourager des activités culturelles. C’est pourquoi l’éducation politique et historique est très 

importante. Cela nécessite un travail de sensibilisation et la transmission des racines historiques 

de l’Europe ainsi que le renforcement de l’instruction civique de la démocratie et des droits de 

l’homme. 
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Pragmatisme et Realpolitik 

5. L’Europe a besoin d’un politique extérieure et de sécurité parallèle : multilatéralisme et unité 

européenne. 
 

6. Il est dans l’intérêt de l’Europe de défendre le multilatéralisme, comme exprimé surtout dans la 

coopération internationale dans le cadre des Nations Unies – plus particulièrement l’Agenda 

2030 pour le développement durable et dans le cadre de l’Accord de Paris des Nations Unies 

sur le changement climatique (2015)1. Les institutions multilatérales doivent être renforcées 

contre la « loi du plus fort ». Cela exige une action pragmatique et une realpolitik sobre sur la 

scène internationale – donc une coopération avec les partenaires correspondant à notre intérêt.   
 

7. Nous devons renforcer l’ordre international basé sur les valeurs et les lois et ses institutions. 

Pour atteindre cet objectif, l’Union européenne doit, dans la mesure du possible avec d’autres 

pays européens, s’unir au-delà des accords commerciaux en faveur d’accords politico-

stratégiques avec des partenaires qui partagent le même esprit en Amérique du Nord et en 

Amérique latine, en Asie et en Australie comme l’Accord de partenariat stratégique entre 

l’Union européenne et le Japon de juillet 2018. Une telle alliance globale de valeurs et d’intérêts 

doit utiliser sa force politique, économique et culturelle aux Nations Unies, et dans les 

organisations internationales pour maintenir et renforcer un ordre basé sur les valeurs et les lois. 

La coopération transatlantique demeure un élément important pour l’affirmation de soi 

européenne. 
 

Forum européen de sécurité / Conseil européen de sécurité  
 

8. L’Europe a besoin d’un nouveau format pour les états européens qui veulent coopérer pour 

défendre, maintenir et promouvoir les modes de vie européens : idéalement un Forum européen 

de sécurité/Conseil européen de sécurité. Outre les questions militaires traditionnelles, cette 

organisation devra également se pencher sur des questions de sécurité démocratique, sécurité 

humaine et cybersécurité. La protection des frontières (par exemple Frontex) est très 

importante. Après le Brexit et un arrêt temporaire du processus d’élargissement, tout le monde 

peut constater que l’Europe est plus que les 27 états membres de l’Union européenne. Et la 

structure de l’OSCE est trop faible, parce que les décisions y sont prises par consensus sur une 

base politique, mais non légalement contraignante. 
 

9. Cette Europe unie extérieurement se bat pour les valeurs européennes dans toutes les 

institutions multilatérales et les introduit dans ses relations bilatérales. Le Royaume Uni et la 

France, avec leurs deux sièges permanents au Conseil de Sécurité des Nations Unies, demeurent 

des points d’ancrage pour l’influence internationale de l’Europe. 
 

 

10. L’Europe développe une politique commune envers une architecture de sécurité européenne : 

avec la Turquie, membre de l’OTAN. Dans un esprit de bon voisinage nous attendons de la 

Russie qu’elle se comporte comme un partenaire plutôt que comme un ennemi. Il est également 

important de coopérer de façon constructive avec l’Afrique afin de promouvoir le 

développement humain durable et réduire les pressions démographiques et migratoires. Dans 

la tourmente du Moyen Orient nous nous montrons fermes sur une politique qui garantit le droit 

d’existence d’Israël, reconnaissant la solution des deux états avec la Palestine.  
 

11. L’Europe, en tant que puissance de paix, prévention de conflits et diplomatie, doit utiliser plus 

efficacement son potentiel de sécurité et de défense. La création d’une capacité de défense 

européenne compatible avec l’OTAN, demeure indispensable. Chaque état doit y contribuer 

 
1 L’accord est un traité international contraignant et est entré en vigueur le 4 novembre 2016. 
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selon ses capacités. Une amélioration de l’aide et une meilleure protection des frontières 

extérieures des pays européens, spécialement ceux du sud qui les dernières années ont vu un 

flux massif de réfugiés et de migration très important ; nous apprécions les accords 

internationaux à ce propos. 
 

12. Afin de sécuriser la base économique du poids européen dans la sphère de pouvoir international, 

notre économie doit devenir plus innovante en vue de la concurrence avec d’autres puissances 

économiques. Des accords de libre-échange avec des partenaires qui s’engagent pour une 

mondialisation et un développement humain et durable sont essentiels pour cela. 
 

13. Dans ce contexte, l’euro doit devenir une composante définitive pour l’influence internationale 

de l’Union européenne. 

 

La responsabilité des politiques européens 
 

14. L’architecture européenne devrait changer ainsi : le Forum européen de sécurité/Conseil 

européen de sécurité rassemble les états qui ont compris que les valeurs européennes, et donc 

les intérêts de leurs citoyens, ne peuvent être préservés à moyen et à long terme que s’il y a un 

désir d’agir globalement sur une base commune. Une politique intérieure commune n’est pas 

forcément nécessaire mais souhaitable. Les états qui veulent intriquer plus étroitement leur 

politique interne pourront agir ainsi au sein de l’Union européenne et de la zone euro. 
 

Le slogan d’une nouvelle politique européenne :  

 

« Unité externe – diversité interne : protéger et promouvoir le mode de vie européen ! » 

 


